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ÉLARGISSEMENT DE LA PROCÉDURE DE TRANSACTION IMMÉDIATE 

 

SYNTHÈSE

L’article 28bis, § 1, troisième alinéa, du Code d’instruction criminelle constitue le point de départ. Cet article dispose que l’information est conduite sous la direction et l’autorité du procureur du Roi compétent, qui en assume la responsabilité.

En vertu de l’article 28bis, § 3, dernier alinéa, du Code d’instruction criminelle, le procureur du Roi veille à la légalité des moyens de preuve ainsi qu'à la loyauté avec laquelle ils sont rassemblés.

Pour une bonne compréhension des présentes directives, ces articles doivent être lus conjointement avec les articles 25, 26, 28ter et 29 du Code d'instruction criminelle, les articles 15-1° et 40 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police ainsi qu’avec la jurisprudence constante de la Cour de cassation en la matière.

L’article 25 du Code d’instruction criminelle dispose que le procureur du Roi a, dans l’exercice de ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 

Aux termes de l’article 26 du Code d’instruction criminelle, le procureur du Roi prend les directives générales nécessaires à l’exécution des missions de police judiciaire dans son arrondissement. 

Les directives de la présente circulaire présentent plusieurs objectifs dont les suivants :
· réaction rapide et visible à la criminalité commune ;
· plus d’uniformité, de fluidité, d’efficience et de sécurité dans le traitement des dossiers dans la chaîne pénale ;
· une diminution du sentiment d’impunité dans le chef des auteurs et au sein de la société.

L’article 216bis du Code d’instruction criminelle prévoit la possibilité d’inviter l’auteur de certains faits à payer une somme d’argent – c’est-à-dire une « transaction » – au Service public fédéral Finances. 

La présente circulaire offre la possibilité au service de police verbalisant, conformément aux directives arrêtées par le procureur du Roi, de proposer immédiatement une transaction, appelée « transaction immédiate », lorsque des infractions sont constatées.

La loi prévoit que le délai pour effectuer ce paiement est d’au moins quinze jours et de maximum trois mois. Le procureur peut également raccourcir ce délai si le suspect y consent. L’abandon des objets ou avantages patrimoniaux saisis, la remise de ceux-ci, l’indemnisation de la victime et le paiement de la transaction immédiate éteignent l'action publique. 

La transaction immédiate ne pourra être proposée que pour certaines infractions. 

Les formulaires généraux de constat de transaction immédiate peuvent également être utilisés pour les infractions à la loi sur la pandémie.

Pour les infractions qui n’ont pas encore été explicitement prévues dans la présente circulaire COL, la transaction immédiate peut être appliquée sur décision du procureur du Roi, qui détermine l’infraction (ou les infractions) dont il s’agit ainsi que le code de prévention et le montant de l’amende qui y correspondent, après en avoir informé le procureur général territorialement compétent.

La loi-programme du 21 juin 2021, publiée au Moniteur belge du 29 juin 2021, modifie comme suit l’article 216bis, § 1er du Code d'instruction criminelle :
· outre les frais d’analyse ou d’expertise, la somme d’argent proposée par le procureur du Roi peut maintenant comprendre aussi les frais de destruction et de conservation ;
· on prévoit également une redevance administrative de 8,84 €, qui est automatiquement adaptée le 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation du mois de novembre de l’année précédente. 

Cette redevance administrative de 8,84 € n’entraîne à vrai dire aucune modification des montants totaux ou tarifs repris.

Par arrêté royal du 19 août 2021, publié au Moniteur belge du 23 août 2021, la date d’entrée en vigueur a été fixée à la date de publication.

La loi du 12 juillet 2021 portant des dispositions urgentes en matière de Justice, publiée au Moniteur belge du 20 juillet 2021, dispose explicitement que les paiements effectués par le contrevenant sont d’abord affectés à la redevance administrative.

La transaction immédiate doit être réservée pour les infractions qui sont établies et pour lesquelles il n’y a donc que peu ou pas d’interprétation possible. En outre, le contrevenant doit reconnaître les faits, déclarer qu’il indemnisera le dommage et, s’il est propriétaire, abandonner volontairement l’objet saisi.

Dans le cas contraire, la police doit dresser un procès-verbal ordinaire et le transmettre au parquet compétent, soit appliquer la procédure EPO selon les directives en vigueur. Un procès-verbal simplifié est en tout cas exclu.

Une transaction immédiate peut uniquement être proposée à un suspect majeur. Pour les suspects qui sont mineurs au moment des faits, il convient de dresser un procès-verbal ordinaire et de le transmettre au parquet compétent.

Une transaction immédiate ne peut pas être proposée pour des faits liés à une information ou instruction déjà en cours.

Une transaction de plus de 500 euros ne peut en aucun cas être proposée.

Pour une transaction immédiate, le lieu de domicile/de résidence n’est pas pris en considération afin qu’une transaction immédiate puisse également être proposée aux suspects d’un autre arrondissement judiciaire ainsi qu’aux ressortissants étrangers. 

En cas de non-paiement de la transaction immédiate, les dispositions de l’accord n° 2 du Conseil des procureurs du Roi du 26 mai 2016 s’appliquent, lesquelles prévoient que :
· certaines matières spécialisées, comme la détention d’armes interdites, ne sont pas traitées par le parquet du lieu de l’infraction, mais bien par le parquet du lieu de domicile/de résidence ;
· dans certains autres cas, comme celui de plusieurs vols à l’étalage commis par un suspect dans différents arrondissements judiciaires, les dossiers sont envoyés à un autre parquet en vertu de la réglementation en matière d’antécédents. 

Pour la perception des transactions immédiates imposées, il ne peut pas être recouru aux comptes des parquets locaux.

Les directives de la circulaire du Collège du ministère public relative à la rationalisation du dépôt au greffe correctionnel des objets provenant d’une saisie judiciaire et à une gestion plus efficace du flux d’entrée et du flux de sortie s’appliquent.
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